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S I N G U L I E R E M E N T  L I B R E S !

iberté,égalité,fraternité.Cette devise est-elle encore celle de la répu-
blique ? Au nom de la sécurité des citoyens, l'Etat a progressivement mis
en place un système de fichage généralisé pour lequel tous les Français sont
égaux…entantquesuspects!Fichage,sécurité,délation conviendraitmieux.
Devant cette lente destruction de nos libertés individuelles dans l'indiffé-
rence générale, Insurrectionse devait de réagir et de ramasser le flambeau de
la liberté abandonné par la démocratie. La liberté de chacun d'entre nous
passe tout d'abord par la liberté de notre nation, « le plus vaste des cercles
communautaires qu'il soit ».Il n'est pas superflu d'oeuvrer pour que la
France ait une défense autonome qui ne soit sous la coupe d'aucune orga-
nisation internationale ;pour qu'elle maîtrise sa politique budgétaire, sa
politique étrangère,sa politique agricole.
Même une fois l'Etat souverain et libre d'agir, il y a certaines limites qu'il ne
devrait pas franchir. Les royalistes et nationalistes que nous sommes ont
toujours condamné la centralisation jacobine, et soutenu le fédéralisme et
les libertés des différentes régions de France. Ils doivent maintenant se bat-
tre pour que nous restions libres de militer, de participer à la vie sociale de
notre pays et de nous éduquer comme bon nous semble. Lire Insurrect ion,
se former à la pensée d'AF, c'est un début. Se tenir informé de l'actualité
économique et mondiale, se forger aux prix d'efforts de réflexion sa prop-
re pensée et devenir des acteurs influents de la vie politique selon nos com-
pétences n'en reste pas moins indispensable. C'est en prenant des risques et
en étant exigeants avec eux-mêmes que les militants d'Action Française
pourront rester ce qu'ils ont toujours été :singulièrement libres!

L



D'ici à 2014,l'Armée
França isese verra
amputéed'uncinquiè-
me de seseff ect i fs.
L'armée del'air sera la
plusréduiteavec24%
de sese ff ec t i f s en
moins, tandisquel'ar-
méede terre ne sera
réduite que de 17% de
ses hommes et la mari-
ne de 11%.Les postes
suppr imésle seront

essentiellementdanslesservicesde
soutien et de logistique, qui représen-
tent 60%deseffectifstotauxdela
Défense. Alors que le dernier Livre
Blanc, en 1994,prévoyait encore une
arméecapable dedéployer en six
moi, 50000hommessur le théâtre
européen,celui que s'apprête à avali-
ser Nicolas Sarkozy passe cette capa-
cité de projection à 30000 hommes à
7000ou 8000km de la Franceet
10000 en cas de crise grave sur le ter-
ritoire français. Un objectif« intena-
ble»,seloncertainsofficiers : «15000
hommesmesemblentun chiffre plus
réalisable. ».1

Un budget intact ?
Dieumerci,officiellementcettecoupe 
dansleseffectifsnes'accompagne
pasd'unefontedesbudgets: les
créditsaccordéspasseront de15,5 
Md€ par an à 18 Md d'ici 2020.Le 
gouvernement ne verrait donc pas en 
notre Arméeun postededépense 
superflu que l'on pourrait amputer de
quelques milliards pour renflouer les
panierspercés. Maisgardonsenmé-
moire le terrible exemple du Front
Populairequi,pourfinancerses réfor-
mesdémagogiques, avait dépouillé
nos soldats alors que la menace alle-
mandesefaisaitdéjàsentir
Nous devrons garder un œil sur cette
promesse d'augmentation, qui peut
n'être que de la poudre aux yeux.
L'Histoire nousapprend que la
République n'est connue ni pour sa
générosité,ni pour sonespritde
continuité.En effet,quel membre du
gouvernement sera présent en 2020
pour répondre des promesses enga-
gées en 2008 ? Nous savons la capaci-
té des politiques à défaire les travaux
de leurs prédécesseurs.

Un objectif non dissimulé :
l'OTAN
Il s'agit de trouver un prétexte pour se
placer dans le giron protecteur d'une
forcemultinationale, en l’occurance
l'OTAN. Encore unesoumissionà
l'hégémonie anglo-saxonne, une abdi-
cation cequ'il nousrested'indépen-
dance ! Le Président,tout en réaffir-
mantà Washingtonl'amitiéfranco-
américaine, a affirmé la volonté de la
France (la sienne surtout !) de revenir
dans la structure militaire intégrée de
l'OTAN, dont la France était sortie en
1966.Dangereux sil'on observe,au
Kosovo puisenIrak,le peudecas
qu'ont fait récemment les Américains
de leurs prétendues « relations privilé-
giées » avec les Britanniques dans leur
prise de décisions militaires. Comme
disait Napoléon,« Il y a des gens qui
ne se conduisent bien qu'avec leurs
ennemis.».

Ras le bol
Plusquetouteautre année, ce14
juillet eutun goût trèsamerpour
nous royalistes français. Une armée
méprisée, des chefs d'Etats ayant du
sang français sur les mains invités en
grande pompe, un Arc de Triomphe
et une Tour Eiffel aux couleurs de
l'Europe, un défilé ouvert par les for-
ces de l'ONU, la démission forcée du
Chefd'Etat Major de l'Arméede
Terre... «86% des français sont fiers
de leur défense nationale » affirmait
HervéMorin le 13juillet.Avecune
crise financière qui se profile, un pou-
voir d'achat en berne, une ambiance
proto-totalitaire,combienseront-ils,
l'anprochain,àéprouver lemécon-
tentement et la lassitude qu'éprouvent
aujourd'hui nos soldats? 

O. Prinzengrach

1 cf Aspects de la Francedu 19 juin 
au 2 juillet

La Gueuse nous désarme !

Le 17 juin, devant plus de 3000 militaires, le Président de la
République présentait le Livre Blanc de la Défense qui définit la
stratégie militaire de la France pour les quinze années à venir.

On a assisté,le lendemain de la présentation
officielle du Livre Blanc, a un coup de théât-
re: une lettre ouverte dans le Figaro, signée
d'un groupe « Surcouf » rassemblant anony-
mement plusieurs officiers généraux des trois
armes.

Un pavé dans la mare critiquant les mesures
annoncées pour leurs « incohérence[s]»,
dénonçant les « groupes de pressions » étouf-
fant les décisions d'équipement,ainsi que
« l'absence de critères politico-militaires d'in-
tervention,le flou des priorités géopolitiques
(Afrique), l'absence de gestion des engage-
ments dans le temps (Kosovo) [aboutissant] à
un saupoudrage de forces dicté par les habitu-
des du passé et la logique moutonnière de la
participation obligatoire (il faut en être) ».

« Choqué » par cette prise de parole de la part
d'hommes trahis et humiliés, le Président a
déclenché une guerre ouverte. D'abord en
confiant la missionde l ' identi fication
desfrondeurs àla DirectionCentraledu
Renseignement Intérieur, dépendant de son
ancien ministère,alors que cette affaire stric-
tement militaire devrait tomber sous la juri-
diction de la Direction de la Protection et de
la Sécurité de la Défense. Puis, à la suite du
très curieux évènement de Carcassonne, la
tenue d'un long discours riche en humilia-
tions, et enfin la suspension de nominations
d'officiers lors de la prestigieuse promotion de
la Légion d'Honneur de la Fête Nationale.

O. Prinzengrach

Surcouf r iposte

Quelques chif fres
54 000 hommes en moins
30 casernes supprimées
20000soldatsdemoinsdéployablesà
l’étranger

L’Armée française de demain?
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C'est sur un camouflet cinglant - le rejet
de « son » Traité de Lisbonne au référen-
dum irlandais - que M. Sarkozy a entamé
le 1er juillet dernier sa présidence tour-
nante de l'UE.

Sarko « président » de l ’Europe

La présidence de l'UE consiste à donner
la responsabilité à chaque chef d'Etat de
l'Union de mener les débats en personne
à tour de rôle au Conseil européen et au
Conseildel'UnionEuropéenneparla
voix du ministre des Affaires étrangères
en fonction,Bernard Kouchner en l'oc-
currence. Ainsi avons-nouspu voir
Nicolas Sarkozy  se réjouir dernièrement
de l'opportunité qui lui serait donnée de
pouvoir influer enfin de quelque manière
surlapolitiqueeuropéenne, et surtout
française, trop conscientqu'il estque
tout désormais se joue à Bruxelles :80%
desloisqui s'appliquentenFrancen'y
sont-elles pas avalisées ?
Déjà,le sort del'Ir landesemble réglé
puisque de toutes parts, des voix des plus
influentesdansle cercle trèsfermédes
bureaucrateseuropéenssesontélevées
pour réclamer, à peine la duperie démo-
cratique passée, la mise au pas de l'arro-
gant îlot,ou sa mise à l'écart. Que rien en
tout cas ne vienne troubler l'intégration
européiste, et surtout pas un vote hasar-
deuxsansexemplesur le continent.
Autant dire que l'Elyséen ne taquine pas
trop ses homologues lorsqu'il déclare ce
16 juillet,sans ambages, au mépris des
plusélémentairesrèglesdediplomatie,
que « les Irlandais devront revoter. » Pour
lereste, on oscilleraentreincompétence
crasse, incapacitétechnocratiqueou fran-
che pusillanimité.

«Choisir»une immigration… de plus !
D'abord, il existe un certain nombre de
sujets sur lesquels le consensus prédomi-
ne, etàproposdesquelsdesmesures nées
dans des esprits malades semblent n'at-
tendre que leur concrétisation.Parmi eux,
l'immigration quela commissionde
Bruxelles voulait « choisie » avant même
NicolasSarkozyetquecedernierprétend
enrayer avec son « Pacte européen sur
l'immigration et l'asile »,présenté le 8
juillet dernier par le ministre en charge
Brice Hortefeux et signé par les Vingt-
Sept. Ce pacte prévoit une meilleure sur-
veillance des frontières extérieures, en
laissant toutefois ouverte la question de
l'organisation de cette surveillance par les
Etats alors que nos frontières internes
sont béantes depuis bientôt vingt ans. Il
prévoit également le retour des clandes-
tins chez eux et l'interdiction des régulari-

sations massives, mais avec une réserve
de taille :les pays à la législation plus sou-
plequecequeprévoit la loi pourront 
garder leur mode de fonctionnement...! 
Cecontratn'auradoncpourseulefonc-
tion qued'entraver l'actiondespays 
moins laxistes en la matière.A l'heure où
lacommissionPierreMazeauddénonce
le« décuplement » des masses immigrées
nécessaire à l'immigration de travail vou-
lue par nos gouvernants,nous voyons nos
pressentiments se réaliser :l'immigration
sarkozyste s'ajoute à l'immigration clan-
destine, au lieu de la supplanter.

Abdiquer notre indépendance militaire
Dans le même genre de délires inconsé-
quents, citons la Défense, queM .Sarkozy
souhaite «européaniser »,i.e. l'associer
aux pays voisins, en parfaite cohérence
avec le Livre Blanc, ce qui nous permet-
trait de réduire sescoûts, maisnous
condamnera fatalement à vivre en vas-
saux et à n'agir que dans le cadre d'orga-
nisations supranationales telles que l'UE
(dont Sarkozy veut installer le quartier
général à Bruxelles en face de celui de
l'OTAN - notre second despote ?).

L'Eur ope écologiste ?
Et puis, thème récurrent dans l'Occident
industrialisé à la mauvaise conscience, il y
a l'environnement.On peut s'attendre à
de bienbellesparolesjetéesen l'air,
comme d'habitude :20% des émissions
de CO2 en moins d'ici à 2020.Et
20%en plusde la part desénergies
renouvelablesdanslafactureénergétique
de l'Europe. Cultiveràdestination des

moteurs plutôt qu'àcelledesventres,
unepropositiontout bonnementcrimi-
nelleenpleine crise alimentaire mondiale.

Pouvoir d'achat: un combat perdu
d'avance
Une dernière proposition qui n'aboutira
jamais, cause que nos voisins nous tien-
nent par la bride bruxelloise et ne sont
guèreenclinsàsuivrenosintérêts: la mai-
gre requête de plafonnement de la TVA
pour lescarburants. L'Europenousla
refuse, y voyant un expédient plutôt qu'u-
ne solution à long terme - fallacieux pré-
texte qui cache, derrière le statu quo,
unevolontéinavouéededomination éco-
nomique. L'industriede l'Allemagne
demeurantpluscompétitivequecelle
delaFrance, une baisse de la TVA pour-
raitfort bienfaireleviersurl'économiede
laseconde, qui concurrencerait alors plus
sévèrement la première (en tout cas, elle
auraitplusdechancesdenousprofiteren
réduisantl'écart quelecontraire).En ou-
tre,notretyranniquevoisind'Outre-Rhin
peut d'ores et déjà se permettre des réin-
vestissements à la hauteur des bénéfices
dégagés par l'excédent de sa balance com-
merciale, laredistributionrenduesuran-
néepardesactionnairesdéjàrichescom-
mepartout, et dessalariésbienpayés-
bienplusqu'enFrance.L'Allemagne trou-
ve donc bien moins d'intérêt à l'affaire.

Reinelde Maes

Ce qui compte, c’est l ’enthousiasme ?

A lire aussi : la PAC, par
Reinelde Maes, p. 10
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Vous êtes patrons ? Vous avez des pro-
blèmes financiers ? Vous n'arrivez plus à
résister face aux multinationales ? Ne
vous inquiétez pas, on a trouvé la solu-
tion : le clandestin !
Illégal ? Mais non,trouvez lui des faux
papiers et faites semblant de ne rien en
savoir ! Vous verrez ça coûte beaucoup
moins cher qu'un français (dans les 200€
mensuel) et puis, plus de syndicat, oui
vous m'avez bien compris, fini la CGT
et autre gauchistes dégénérés ! Où vivra-
t-il ? Oh,çà sûrement dans une cave ou
tout autre taudis. Des problèmes avec
les autorités ou l'opinion publique ?
Appelez donc RESF, ils se feront une
joie de vous aidez dans votre lutte cont-
re ces français qui sont trop chers.Puis,
si votre clandestin vous cause du tracas,
il est assez docile en général,menacez-le
d'expulsion,vous verrez, il se remettra
au travail et fera tout les sacrifices que
vous lui demanderez.Ah,non vraiment,
je vous assure,le clandestin c'est la main
d'œuvre de l'avenir !

Philippe G.

Quand l ’ immigration
fait des heureux...

Quel bilan tires-tu de cette année
de militantisme?
Cette année, nous avons créé des sec-
tions en province :Tours, Toulouse et
Picardie. D'autres sections se pérenni-
sent. Nous avons pu en particulier
organiser deux sessions au cours de
l'année (à Reims et à Tours),ainsi qu'u-
ne «session cadres» en avril qui ont
augmenté la cohésion du mouvement
et permis de monter une équipe pro-
ductive.Un des grands progrès est la
tenue du blog depuis le début de l'an-
née par une équipe rédactionnelle de
choc qui l'a alimenté de façon réguliè-
re par des articles de qualité.

Le traité de Lisbonne a des fortes
chances d’être validé de force par
nos dirigeants. Quelle est la posi-
tion de l’AF sur ce sujet?
L'Union Européenne a atteint le point
de non retour. Elle s'achemine à grand
pas avec le traité de Lisbonne vers une
structure étatiquequi ne peutpas
convenir à tout nationaliste compé-
tent. Pour éviter les conséquences
néfastes sur la société et l'économie
françaises qu'auraient forcément la
suite du processus européen,il faut
rechercheràsortir del'UnionEuro-
péenne par tous les moyens possibles.

Quelle place donnes-tu à l’AF au
sein du royalisme français?
L'AF a développé de manière consé-
quentecetteannéesesliensavec
le Groupede LiaisonRoyaliste.
Prenons en pour preuve l’ouverture
duCMRDS, Universitéd’étéroyaliste,

àtouslesroyalistesdebonnevolonté
Elle n'a rien à craindre en travaillant
avec des royalistes d'autres mouve-
ments, puisqu'elle est le seul mouve-
ment royaliste à avoir développé une
doctrine cohérente et actuelle ;une
telle mise en commun des compéten-
ces ne peut donc qu'être bénéfique.

Que penses-tu de l’avenir du natio-
nalisme en France?
Notre nationalisme est un nationalis-
me défensif. En ce sens, vu les agres-
sions permanentes et coordonnées de
l’Union Européenne et de la répu-
blique, nous avons de beaux jours de
travail devant nous.

Quel rôle a selontoi Insurrect ion
dans notre combat?
Le journal a un rôle important de liai-
son et de formation vis à vis de lycéens
et des étudiants français. Sa diffusion
permettra dans l’idéal de développer
l’assise de l’Action française Etudiante
dansleslycéesetuniversitésparlacréa-
tion decerclesd’étude. Insurrection
permet également aux jeunes plumes
de l’AF de s’entraîner à organiser leurs
idées.

propos recueillis par Marie Le Bonnec

 

Quel avenir pour l ’Action Française?

Adrien Charvet nous livre ses sentiments sur l’avenir du mouvement. Il milite
depuis   2000, fait partie du bureau étudiant et est chargé de la communication
du mouvement. Il a été responsable parisien, militant, et vendeur à la criée
durant 8 ans.
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Al Quaida : l ’heure du bi lan
Al Quaeda a mondialisé le jihad. Ses
principaux ennemis sont désormais au
sein même de l’islam.

Un Bilan mitigé
Le bilan de la guerre contre le terrorisme
islamique engagée il y a quelques temps
parlesEtats-Unisn'estpastotalement
mauvais.Al Quaedaaétéchassé d'Afgha-
nistan par la chute des talibans, et affaibli
enIrakpar leralliementdeschefsreli-
gieux locaux aux américains (en réponse
auxexactionsdu groupeterroriste).
Les Américains ont changé de tactique,
privilégiantdésormaislareconstruction
socialedesdeuxpays. En Arabie
Saouditeégalement,ancien foyer de jiha-
distes, le gouvernement a mis en place
desstructuresdereconversionquisem-
blent séduire. Malheureusement,Al
Quaedan'apasdit sonderniermot : il
s'estréfugiéàlafrontièredu Pakistan
d'où il recrute plus que jamais,
ayantgagnélaprotectiondestribus qui
controlent cette frontière  depuis la guer-
re contre lessoviétiques, et profitant
de la faiblesseduprésidentMusharaf.
Deplus, il estloind'avoir renoncé à la
violence :ses jihadistes se tournent dés-
ormais vers le Maghreb ou le Liban.

Désaccord profond
La principale force d'Al Quaeda jusqu'à
présent était son soutien au sein de la

population musulmane. Il avait réussi à la
convaincre du bienfondéd'un jihad
mondial contre les Etats-Unis, y compris
contre leurs alliéslocaux,tenuspour
responsables (et pour apostats). Bonne
nouvelle, depuis que ce jihad a fait une
majorité de victimes civiles musulmanes,
Al Quaedan'aplusaussibonnepresse
qu'avant.En particulier, il a perdu le sou-
tiend'importantsidéologuesdu jihad:
SayyidImamAl Sharif, parexemple, a
récemment demandé aux jeunes musul-
mans de ne pas se laisser convaincre par
les«héros d'internet ».Son appel ne sem-
ble pas avoir été entendu.Les volontaires
au jihad sont de plus en plus nombreux :

les populations musulmanes d'Europe
deviennent des viviers de terroristes (en
particulier en Grande Bretagne) et on
assiste dans les pays musulmans à une
recrudescence de l'anti occidentalisme.

Changement d’objectifs
Peut-être serait-il temps pour l'Occident
de s’éffacer. Al Quaeda préfère se focali-
ser sur la guerre contre ses ennemis éloi-
gnés (les occidentaux).Pourquoi ne pas
l'obliger à se tourner versses
ennemisproches?Aiderles gouverne-
mentsanti-jihadlocauxà acquérir de l'as-
surance serait un début… tout le problè-
me est de les aider de la bonne façon.
Même les grands défenseursdeladémo-
cratiereconnaissent qu'elle pourrait être
fatale pour des gouvernements déjà fai-
bles. Les occidentaux souhaitent aider les
musulmans modérés à combattre Al
Quaeda,car ils restent nos meilleurs
atouts. Ils cherchent ainsi à ne
passetromperd'ennemi.Il serait sage
égalementde ne passetromperde
méthode.

Marie Le Bonnec

La Russie n’avait pas digéré l’indépen-
dance du Kosovo, reconnue et encou-
ragée par l’ensemble des paysocciden-
taux.El le n’avait non plus aimé 
l’installation d’unbouclieranti-missiles
américainenPologneetenRépublique
Tchèque. Moscou n’attendait donc
qu’un prétexte pour réaffirmer sa puis-
sanceet réparer l’affront.L’occasion
s’estprésentéeavecl’Ossétiedu Sud
qui menaituneguerre desécession
contre l’Etat géorgien.Tout en décla-
rantvenirenaideà la petiterégion
opprimée par la patrie de Camarade
Staline, MoscouaenvahilaGéorgie,
vaincu son armée, et ses chars paradent
autour dela capitale depuis maintenant
plusieurs jours.Le signallancépar
Medvedev et Poutine aux Etats-Unis et
àsessatellitesestclair : nousnevous
laisserons pas dépecer notre Empire
dansla joieet la bonnehumeur. Le
secrétaire d’Etat américain ,tout à fait
conscient de la guerre d’influence qui

sejoueenGéorgie, a fait part desa 
désapprobation prudente. Robert Gates
asignifié àsespartenairesqu’il était
urgentd’attendre,lesintérêtsstraté-
giquesdeWashingtonn’étantpour
l’heurepasdirectementmenacés.
Et l’Europedanstoutça?Comme d’ha-
bitude, en cas de conflit armé (rappelez
vousles Balkans, l’Irak,etc),il n’y a plus
personne. Malgré lesgesticulations
diplomatiques de Sarkozy, l’Europe n’a
pas su imposer son cessez-le-feu,et ne
prendra pas d’initiative trop téméraire
à l’avenir. Elle sesaitbeaucouptrop
dépendante du gaz et du pétrole russe,
et militairementtotalementsousla
coupe de l’OTAN. L’impuissance euro-
péenne actuelle résulte d’un choix,pri-
vilégiant le droit et la négociation sur la
politique et la guerre.La Russie a fait le
choix contraire,et renoue un peu plus
chaque jour avec la vieille mais effica-
cepolitique de puissance.

D e r n i è r e  M i n u t e

Géorgie : la puissance et la faiblesse Le spectre de la stagflat ion
Mauvaise nouvelle :le Produit IntérieurBrut
français a reculé de 0,3 % au second trimestre.
L'Allemagneet l'Italies'effondrentaussi:
l'Europevaentrerenrécession(croissance
négative).
En cestempsd'inflation, il y adequois'in-
quiéter.Classiquement,lutter contre l'inflation
se fait en forçant une baisse de la consomma-
tion.C'est dans ce but que les banques réhaus-
sent les taux d'intérêt des prêts.Le grand jeu est
alors de trouver un équilibre entre la baisse de
la consommation pour freiner l'inflation,et son
maintien pour préserver la croissance.
Mais les pays européens ont ceci de particulier
qu'ils ne maîtrisent pas leur politique monétai-
re :la BCE fixe à 2 % l'inflation maximale auto-
risée. Aprèsavoir dernièrementréhausséles
taux,il estpeuprobablequ'elleautorisequoi
que ce soit pour relancer la croissance. Nous
voilà donc en stagflation : l'économie stagne,
mais le pouvoir d'achat diminue. Ah, et à ce
propos :l'Etat augmente l'électricité et le gaz de
respectivement 2 et 5 %.Logique, non ?
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S O U R I E Z  ,  V O U S E T E S  F I C H E S !
On lit dans le livre bleu du GIXEL, rédigé à destination du gouverne-
ment :
« Il faut faire accepter par la population les technologies utilisées et parmi
celles-ci la biométrie, la vidéosurveillance et les contrôles. Plusieursmétho-
desdevrontêtredéveloppéesparlespouvoirs publics et les industriels pour
faire accepter la biométrie. (…) Education dès l'école maternelle : les
enfants utilisent cette technologie pour rentrer dans l'école, en sortir, déjeu-
ner à la cantine, et les parents ouleursreprésentantss'identifierontpour
aller chercher les enfants. Introduction dans les biens de consommations, de
confort ou des jeux : téléphone portable, ordinateur, voiture, jeux vidéos »
A prèsle récentdécret inst i tuantle f ichierEdvige(p.6), i l est
plusquetempsdes'informersurle fichage que l'on veut nous faire 
«accepter»,quecesoitdansnotreviesociale(p.7),à l'école(p.8)ou
dansnosmoyensdecommunication(p.8). I l estplusquetemps
également d'entirerquelques conséquences sur notre « démocratie » (p.9)

Edvige instaure en France un fichage
généralisé qui menace nos libertés élé-
mentaires
Le fichier Exploitation Documentaire et
Valorisation de l'Information Générale a
étéinstaurépardécret le 1erJuillet.Il
contientdesrenseignementssurtoute
personne « ayant sollicité,exercé ou exer-
çant un mandat politique, syndical ou
économique ou qui joue un rôle institu-
tionnel,économique, social ou religieux
significatif » (pour faire bref, ayant une
vie sociale),ainsi que toute personne sus-
ceptible de porter atteinte à « l'ordre
public».Tout d’abord, associerdansun
même fichier ces deux catégories ne se
justifie pas. Participer à la vie de la cité
serait-il un comportement dangereux en
soi ? De plus, il s’agit de fichage de per-
sonnes sur de simples présomptions,
avant même tout délit...et ceci à partir de
13 ans. Que veut dire jouer un rôle social
à 13 ans, comment détermine-t-on le
caractère dangereuxd'unadolescent?
Peut-être veulent-ilss’aiderdu fichier
base-élèvecollectantdesinformations
sur l’enfant plus jeune?
Une ribambelle de données
Le plus inquiétant reste l'amplitude des
données collectées. Edvige contiendra en
effetl'état civil etlaprofession; les adres-
ses physiques, numéros de téléphone et
adresses électroniques ;les signes phy-
siques particuliers et objectifs, photogra-
phies et comportement ;les titres d'iden-
tité ;l' immatriculation des véhicules ;les
informationsfiscalesetpatrimoniales;
l'historique des déplacements et les anté-
cédents judiciaires ;des données relatives
aux relations de la personne;enfin, « des

données (…) de la nature de celles men-
tionnées à l'art. 8 de la loi du 6 janvier
1978»(origineethnique, santéet vie
sexuelle).Ces informations pourront être
conservées cinq ans pour les données col-
lectéespour lesbesoinsd'uneenquête
et consultéesparlesfonctionnairesde
l'information générale des directions cen-
traleou départementalesdelasécurité
publiqueainsiqueparn'importe quel
agent de police ou de gendarmerie sur
demande expresse et motivée, avec aval
hiérarchique.
Réactions 
Outreunepétitioncirculantsurle net
(nonaedvige.ras.eu.org/) exigeantleretrait
dudécret,déjàsignéeparplusde40000
personnesetprèsde300organisations,
desrecours ont étédéposésdevant le
Conseild'Etat paruncollectif(Liguedes
droitsdel'homme,AmnestyInternational
CGT, FSU, FO, CFDT) et par des poli-
tiques : E. Tête (Verts), C. Lepage
(modem),Gaylib (UMP).Tout recours
devant le Conseil d'Etat doit être déposé
aumaximum deuxmoiset deuxjours
après la parution du décret au Journal
officiel,c'est-à-dire avant le 29 août.La
date de parution n'a pas été choisie par
hasard !
Si des personnalités plutôt « de droite »
protestent,c'estentreautresparceque
l'argument habituel « je n'ai rien à me
reprocher » ne tient plus face à une telle
généralisation. Personne n'a à se repro-
cherson état civil ou son numéro de télé-
phone. Ce sont des données neutres et
privées. Cela pourrait-il vraiment aider la
sécurité,les enquêtes ? On est en droit d’
en douter :on ne fait pas une recherche

surlesdéplacementsde40millionsde
personne pour une enquête. C'est une
perte de temps et d'efficacité phénomé-
nale.
Dérive démocratique
La plupart s'inquiètent surtout du danger
que cela représente pour la « démocratie »
que l'on nous vend comme incarnation
de la liberté ; L'un des rédacteurs de la
pétition fait pourtant bien le lien avec le
fichage des suspectssouslaTerreur.
Defait,la démocratie, se justifiant sous sa
forme moderne par contrat assurant la 
« sécurité »,est portée à un fichagegéné-
ralisé.Mêmesilefichage apuàcertaines
époques être restreint à quelquescatégo-
riesdelapopulation (lesofficiers chré-
tiens par exemple),le désir d'égalité est
assez pervers pour pousserà mettre
tout lemondesurlemêmepied…d'où
l' «échelleindustrielle» regrettéeparC.
Lepage. Les lobbys homosexuels n'ont
pas compris le fond du problème lors-
qu'ils s'inquiètent  d'être stigmatisés ;les
défendeurs des « droits de l'homme » de
nos amis les criminels non plus :Il ne s'a-
git pas de discrimination mais de destruc-
tion généralisée des libertés individuelles.

L'Etat, lui, a sauté sur l'occasion.Il pro-
pose d'amender le texte avec l'aide de la
Halde. Il se pourrait malheureusement
que cette politique suffise. Pauvre France,
où chacun se soucie plus d'acquérir une
bonne conscience en défendant les mino-
rités et les droits de l'homme plutôt que
de protéger ses propres libertés !

Marie Le Bonnec

Edvige ne séduit pas
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E T E S  F I C H E S !

« Big Brother is watching you »: le
concept est présent depuis quelques
temps déjà dans notre vie sociale, résul-
tante logique d'une politique de centrali-
sation jacobine qui ne différencie plus la
vie privée de la vie publique. 
On prône de plus en plus la transparen-
cequi, pour protéger la sécuritédes
citoyenscontre un petit nombre de
délinquants, se permet d'annihiler la part
de liberté qu'un Etat doit nécessairement
laisser à sa population. Ainsi parlait la
CNIL en 2005 :« Les Français devront
accepter un affaiblissement des libertés
individuelles afin de renforcer la sécurité
collective ».

Fichage génétique et biométrie
Nosconcitoyensn'enprennentparfois
pasconscience, maisde nombreux
mécanismes sont en place pour surveiller
et contrôler l'individu.Ainsi la biométrie,
c'est à dire l'identification des personnes
d'aprèscertainescaractéristiquesbiolo-
giques individuelles (empreintes digitales,
caractéristiques vocales...), se généralise
pour apparaître même dans nos établis-
sements scolaires, au travail...Les collé-
giens ou lycées doivent ainsi enregistrer
leurs empreintes digitales pour accéder à
la cantine, les individus pour accéder à la
piscine...et ceci malgré les dangers qui en
résultent.
Ainsi l'Etat ou quelques autres groupes
peuvent disposer d'informations person-
nelles et privées sur notre individualité
sansquenoussachionsréellementla
manière dont ils les utilisent.Il se pour-
rait bien que nous marchions vers un
véritable projet de type panoptique tel
que le concevait Michel Foucault dans
son livre Surveiller et Punir : un contrô-
le systématique et sans faille des indivi-

dus. Un projet d'une nouvelle carte d'i-
dentitébaptiséeINES (IdentitéNationa-
le Électronique Sécurisée)détenantune
pucelisible à distanceet contenant
empreintes digitales numérisées, photo-
graphievectoriséedenotre visageet
numéro personneld'identification per-
mettant d'interroger les fichiers de police
est en cours.

Pensons ainsi au film Minority Report où
cesdonnéesbiométriquesservent à
identifier chaqueindividu partout, à
chaqueentréed'unquelconquemagasin,
et où touslesfaitset gestes, tousles
déplacementsdesindividussontcontrô-
léset analysés. N'est-cepasunetelle
sociétéquedésirent actuellement nos
dirigeants ? Il faut en avoir conscience :
personne n'estàl'abri d'untelcontrôle.
Actuellement,plus de 650 000 person-
nes sontfichéesdansleFichierNational
Automatisé des Empreintes Génétiques
dont plus de 200 000 sur simple pré-
somption,sansqu'aucunecondamna-
tion n'ait été prononcée à leur
encontre.

Vidéosurveillance et autofichage
Cecirelayéparlaprésenceaccruede
caméras qui nous surveillent dans la rue,
lestransports, lesmagasins. Lyon par
exemple dispose de caméras embarquées
dans les bus ou les rames de tramway !
Ce véritable réseau de caméras peut ainsi
connaître l'ensemble de nos faits et ges-
tes, qui nous voyons, à quelle heure nous
rentrons, où nous allons...d'autant que les
données peuvent être stockées numéri-
quement et ainsi à la portée de n'importe
qui !
Le contrôle se généralise en tout cas, et
ne se concrétise pas seulement dans cette
technologie biométrique. Ainsi le célèbre
Facebook, depuis le 6 novembre 2007,
est une plateforme offerte aux publicitai-
res qui peuvent disposer librement d'in-
formations sur vous ou vos relations :
vousvoilà surveillésmêmedansvos
achats surdessitescommeAmazon,
Sony ou eBay. Que dire aussi des cartes
de fidélités que vous transmettent vos
magasins et qui leur donnent une série
de renseignementsconfidentielssur
votre famille, votre appartement,votre
train de vie, votre profession...transmis
ensuiteàdespublicitaires, servicesd'a-
bonnements de journaux ou partis poli-
tiques !
L'Etat sevoit doncomniprésent,tout
puissant,alors que c'est au problème des
mœurs et de l'éducation, véritables raci-
nes des dangers de notre société,qu'il
faudrait penser. Mais ces racines, l'Etat
républicain ne saurait les voir, car il ne
dispose pas de la force et de l'indépen-
dancenécessairesauxsolutionsque
demandentcesgrandschantiers :une
plusgrandeautonomiedescitoyens,

dans le respect des singularités, unis
par le Roi.

Truman show général isé 

Big Brother Awards
Depuis maintenant huit ans, en France,
une organisation de militants bénévo-
les comptant en son sein de nombreux
avocats, juristes ou journalistes, s'est
fixé pour but de dénoncer les atteintes
à la vie privée et aux libertés publiques.
Cesorganisationsexistentdansune
dizaine de pays différents ;ce sont des
initiatives de Privacy International.
Ainsi, l'année dernière, Google Inc. a
étérécompenséparun prix Orwell 

(appelé également Big
Brother Award en Angleterre) :
refus de se soumettre à la régle-
mentation européenne, collecte de
données personnelles à large échelle,
projet des récupération planétaire
d'ADN humain,et enfin censure poli-
tique des résultats de vos recherches
afin de choisir lui-même grâce a une
sélection subjective vos sources d'ac-
tualités… Google veille sur vous !

En Angleterre, près d’ 1
caméra pour 12 personnes. 

A Paris, 5500 caméras
commandées à Thales par

la RATP

Dimitri Julien
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Avec la surveillance d'Internet, le gou-
vernement s'attelle à une tâche qu'il
maîtrise plus mal que les personnes
qu'il pourchasse. Le jeu du chat et de la
souris semble perdu d'avance, d'autant
plus que la technologie progresse
considérablement plus vite que la légis-
lation qui tente de réprimer ses abus.

La dernière tentative en date du gouver-
nement français pour mettre un frein
aux téléchargements illégaux est venue
de Madame Albanel brandis-
santfièrementsonprojetde
loi « Internet et Création »
proposé à l'Assemblée… et,
dans un premier temps, aussi-
tôt refusépar lesinstances
européennes. Il consistaità
mettre en mettre en place une
« riposte graduée » contre les
fraudeurs : ils étaient avertis
tout d'abord parmail puis 
parlettre recommandéepar
l'Hadopi (HauteAutorité
pourlaDiffusiondesOeuvres
et la Protection des droits sur
Internet).Puislaconnexion
internet des fautifs était automatique-
mentsupprimée. Malgré l'indignation
première de l'Union Européenne face à
une telle intrusion dans la vie privée des
Français, et malgré une levée de bou-
cliers de la part des défenseurs des liber-
tésindividuelles(www.odebi.org),le
texteaétéfinalementaccepté. Quand
on saitcombienil est facilede se
connecter sur un wifi non sécurisé,
oude brouiller les pistes sur internet,on
se demande si cet acte de sévérité inuti-
le de la part du gouvernement n'est pas
présomptueux...et dangereux pour les
droits de chacun.Les partisans du retrait
du texte parlent,eux,du droit à la
connexion internetcommed’undroit
social fondamental.Sans aller jusque là,
lefait que thepiratebay.org ,site de tor-
rents, soit l'un des 100 sites les plus visi-
tés dans le monde prouve la difficulté de
la tâche à laquelle s'attelle le gouverne-
ment.

En Chine, par ailleurs, la censure d'in-
ternet a atteint son apogée. Depuisleurs
ordinateurspersonnels, lesutilisateurs ne
sontpasvraimentconnectésàInternet
mais plutôt à un réseau contrôlé par leur
gouvernementqui,lui, estconnectéà
Internet.Ainsi,seulslessitesautorisés
sont accessibles au peuple. Lapage d'ac-
tualitédeGoogle, parexemple, necom-
ptepas parmi les pages autorisées. Pour
contrer cecontrôle, il existedesP2P
(comme FreeNet)quineserventpasà

télécharger desfichiers commec'est
souvent le cas de ce type de programmes
mais tout bonnement à naviguer libre-
mentsurInternet.Cequiestplus inquié-
tant est la volonté de nos dirigeantsde
suivre l'exemplechinois: ainsion a
entenducertainsministressouhaiter
«contrôler internet » pour que des mots
jugés dangereux comme terrorisme ou
sexe ou encore tuer ne puissent plus être
recherchés…!

En quelquesdécenniesseulement,
Internetest devenu l'outil de communi-
cation le pluspuissantdu monde. De
telles tentatives de contrôle de sesdéri-
ves se heurtent à présent aux innombra-
blesutilisateursdeplusenplusinitiés
aux technologies du Web.On peut espé-
rer quecesdésirs detotalitarismese
heurteront sur ce terrain à leur absurdité.

C.Nozière

L'application informatique connue sous
le nom de « base-élève » a été créée par
le Ministère de l'Éducation pour faciliter
la gestion administrative des enfants d'é-
coles maternelles et primaires, qu’elles
soient publiquesou privées.

Base-élève a fait l'objet d'un dépôt à la
CNIL conformément à la loi du 6 août
2004.Lesinformationsenregistrées
concernent les parents de l'élève,sa scola-
rité et ses activités périscolaires (trans-
port, cantine...).Lapremière versionde
cetteapplication prévoyaitaussidescases
pourlesnotesdel'élève,lesuivi psycholo-
giqueet lanationalité,maisellesont été
retiréesdu projet final.L'article 8 dela
2 èmesectiondu Chapitre II de la loi
qui a du être modifiéepour rendre
cetteapplication possible spécifiait :
i l « est interdi t de col lecterou de
traiterdesdonnéesàcaractèrepersonnel
qui font apparaître, directementou
indirectement,lesoriginesracialesou
ethniques, lesopinionspolit iques,
philosophiquesoureligieuses ou l'apparte-
nance syndicale des personnes,ou qui sont
relatives à la santé ou à la vie sexuelle de
celles-ci.»

Lesdonnéessontconsultablespar les
directeurs des établissements, les recteurs
des académies et les maires des villages
(souscouvert del'anonymat).Malheureu-
sement,les données concernant les élèves
de 70% des écoles françaises circulent
déjà surlenetcarellesnesontpassuffi-
sammentsécurisées. De plus, on ignore
aujourd'hui à quel usage elles pourraient
servir dansle futur. Lesenfantsneris-
quent-ilspasd'êtreenfermésdansleur
passé?

C.Nozière

Pour vous informer
www .odebi.org
souriez.info
reseau.echelon.free.fr/
refusadn.free.fr
L’après démocratie, Werner, L’Age
d’Homme
L a r é p u b l i q u e x é n o p h o b e, F.
Huguenin, Pierre-Jean Deschodt,
Lattes

Un peu de lecture
1984, G. Or well
L e m e i l l e u r d e s m o n d e s, A .
Huxley

Dans votre I- Pod
C a l i f o r n i a ü b e r a l l e s, D e a d
Kennedys
Freedom of choice, Devo

Et pour vous détendre
Matrix , A&L Wachowski
Minority Report, Spielberg
Bienvenue à Gattaca, A. Niccol
The Prisoner(série), P. McGoohan
The Truman Show, P. Weir

Tous des délinquants

potentiels?

Communication sous surveil lance
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Bienvenue dans le désert du réel
Détruire la société organique, encoura-
ger l'anomie sociale.

Tönnies1, pour rendre compte des trans-
formations sociales de son époque, le si
stupide 19e siècle, a consacré l'opposi-
tion entre « communauté » politique et
«société » politique. La communauté vit
selondesprincipesorganiques - tradi-
tions, filiation et coutumes hérités ren-
dent compte de ses pratiques -,tandis
que la société s'organise en fonction de
règlesrationnelleset techniquess'appli-
quant à des individus abstraits, égaux et
donc interchangeables. Le long travail de
la Modernité,qui a culminé dans l'idéo-
logie républicaine, a défait systématique-
ment la communauté française. Elle s'est
construite pour remplacer les filiations
anciennes par la croyance moderne aux
immortels principes de 1789,au progrès
de la science et de la conscience univer-
selle, et à l'égalité de droit puis de fait.La
croyancenouvellea voulusesubstituer
aux croyances anciennes, elle n'a fait que
les détruire.Prise à son tour sous le feu
nourri de la critique, le rationalisme opti-
mistedesLumièresestdéfinitivement
mort quelque part entre les deux guerres.

Lui a alors succédé sa version dégradée,
la rationalitéinstrumentale. Elle règne
désormais en maître sur notre rapport à
la technique, mais aussi,plus profondé-
ment et plus insidieusement,sur notre

rapport au monde et aux Êtres humains.
Plusquestionde faire confianceaux
hommes et à leur éthique tribale, place à
la grande société technicisée, à l'état thé-
rapeute et au flicage électronique ! Plus
besoind'éducation moraleou intellec-
tuelle, derèglesdeviecommunes, de
famillesou decommunautésnaturelles
pour transmettre :les nouvelles technolo-
giespourvoientdésormaisseulesau
maintien de l'ordre érigé en unique fon-
dement acceptable. Seulement,quand la
Cité ne s'occupe plus de l'éducation de
sescitoyens, l'anomiesocialepuisla guer-
redetouscontretousremplacentlacon-
cordecivile. Quandl'éducation morale
devientuneaffaire purementprivée,
reléguéeau seinde la sociétécivile
comme insaisissable politiquement,alors

l'État bureaucratique peut se présenter
commele garant decetterationalité
minimale et son bras armé technique
commeunecontraintenécessaire.
L'individualisme libéral abstrait ne sau-
rait exister sans l'extension concrète de
ce pouvoir de contrôle collectifsur nos
existences. Une civilisation qui tend à se
transformer en immense résidence sur-
veillée devrait susciter le dégoût et l'hor-
reurchez touslescontre-révolutionnai-
res. Un projet politique authentiquement
réactionnaire se doit d'y mettre fin sans
plus attendre.

Pierre Carvin

1. sociologueallemand(1855-1936),
auteur de Gemeinschaft und Gesellschaft
(1887)

De nos jours, tout le monde a déjà enten-
du parler de Big Brother, le célèbre per-
sonnage inventé par Georges Orwell
pour son roman " 1984 ". Big Brother
n'est plus une chimère, mais une réalité
en devenir, notamment dans le pays idyl-
lique que sont les Etats-Unis, suivi de son
satellite, le Royaume Uni et également
de la France. 

Des télécrans en Angleterre?
Prenons l'exemple de la ville britannique
de Middelsbrough :tout le centre ville est
gangrené par des caméras. Des scienti-
fiques perfectionnent ces caméras au
point de les rendrent intelligentes afin
qu'elles puissent déceler à n'importe quel
moment tout geste  pouvant être suspect.
Toutes ces caméras sont reliées à un cen-
tre de contrôle. Il existe même des hauts
parleurs placés près des caméras pour
avertir le contrevenant de ses dérives!
Notre gouvernement lui-même contrôle,
entre autres grâce à nos téléphones mobi-
les, notre position dans le monde. Les

passeports biométriques faciliteront cette
surveillance.

Oceania
Je ne dis pas qu'il faut que nous tombions
dans une panique à la limite de la persé-
cution et de la paranoïa,je présente le
constat d'une situation actuelle qui a
besoin d'être éclairée. Si les choses conti-
nuent dans cet orientation, nous allons
droit vers un régime totalitaire comme
ceux critiqués par nos gouvernements.
Peut-être faudrait-il que nous nous
demandions si nous sommes bien libres ?
Selon Maurras, les libertés doivent être en
bas et l'autorité en haut.Force est de
constater que le contraire s'est établi.
Aujourd'hui, les caméras ont remplacées
les miradors,le peuple est donc bien loin
d'être souverain, donc bien loin des
fameux principes républicains…

Mini ver
Il faut également rappeler qu'en plus de
perdre nos libertés, nous perdons notre

pensée et ce à cause des médias, notam-
ment la télévision qui n'a de cesse que d'a-
brutir l'individu lambda.De nos jours,les
talks shows, les émissions de télé réalité
font légion au pays du petit écran.Des
milliers de personnes passent leur temps
devant celle-ci au lieu de s'instruire, de
refléchir et de penser. Tant qu'il existera
des Winston en nous, nous ralentirons
l'avancée de Big Brother, même si ceci
demande un effort. En notre siècle fait de
science et de technologie, il est une néces-
sité absolue à chaque individu de se pen-
ser au sein de la société et de penser. A
vouloir soit disant garantir la sécurité des
personnes, l'Etat lui supprime ses libertés.
Bien des personnes devraient repenser la
citation du philosophe droit-de-l'hom-
miste, Jean- Jacques Rousseau :« La liber-
té est l'obéissance à la loi que l'on s'est
prescrite »Sourire ou agir ? Encore faut-
il choisir….

Enguerrand Fortier

Bienvenue en 1984
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L'union européenne, voi là l 'ennemi !

A l'origine destinée à conforter l'agricul-
ture européenne en poussant,par l'oc-
troi de subventions, les producteurs à
investir dans le matériel nécessaire à la
modernisation descultures, la PAC a
forcé la surproduction,et la baisse des
cours s'est ajoutée aux dettes contractées
que n'épongent pas les subventions. Les
agriculteurs français sont devenus des
« fonctionnairesverts » totalement
dépendants de ces aides, que nous repro-
chentmaintenantlespaysdel'Union
moinsconcernésparcesecteur. C'est
paraît-il pour éviter de trop grandes per-
tes que Sarkozy veut s'attaquer dès main-
tenant à la prochaine réforme de la PAC
avant l'échéance de 2013.Mais de quelle
nature sont cesconcessions? Le
Président« aargumentéenfaveurde
prix plus hauts sur le marché à la place
desubventions»1 , c'est-à-dire des prix
plusélevéspour desconsommateurs
déjàdémuniset desventesplusâpres
pour des producteurs en crise perpétuel-
le. M.Sarkozy prétend-il résoudre le pro-
blème de surproduction par un « tasse-
ment naturel » du marché,politique du
pire qui mènera tous les acteurs de la

chaîne alimentaire à leur perte ? Il dit
aussi vouloir utiliser les économies déga-
gées« auprofit de secteurs fragiles
comme l'élevage ovin, les fruits et légu-
mes ou encore l'élevage de montagne »
et pour « créer (...) un véritable système
degestiondesrisquesclimatiqueset
sanitaires »1, promesses estimables qu'il
pourrait sans peine honorer s'il était seul
décideur, et si ellesn'impliquaientpas
unebaissedescréditspar ailleurs...
Maisquandon saitcequeBruxelles
fait d'ordinaire aveclapetite-monnaie
résiduelle :ainsi,un tout nouveau fonds
de développement pour palierlesenvo-
léesdeprixdesdenrées alimentaires au
Sud,doté d'un premier milliard d'euros
ponctionné sur « la part nonutiliséedu
budgetagricoledel'Unioneuropéenne»
finira comme ses prédécesseurs dans les
caisses des dictatures africaines, ou les
armées rivales des pays en guerre. Tout
cela procède d'une politique de vaincus,
capitularde et brouillonne.

Reinelde Maës

1.Le Figarodu 25/02/2008

La PAC
La PAC, politique agricole commune de l'Union, est l’usine à gaz européenne par excel-
lence. Gouffre économique sans fond, elle perdure depuis presque cinquante ans, cris-
tallisant ressentiments et luttes d'intérêts nationaux sans satisfaire personne.
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E u ro p é e n n e,Pau l Magnet te,
Sciences Po Les Presses

Le Tra i tédeL isbonne, Armel
Pécheul,Editions Cujas

Entre empire et nations, Gabriel
Robin,Odile Jacob

Le cafouillagede la ratif ication par
l'Ir landedu projet de«mini traité» a
révélé au monde le vrai visage des édiles
qui nous gouvernent.Les fonctionnaires
assermentés, lesjournalistesprébendés,
comme les politiciens sans scrupules qui
prétendent nous représenter, que ce soit
à échelon national ou européen, ont trahi
lesintérêtsfrançais. Ils continuentun
peupluschaquejour, sanssesoucier
dorénavant d'apparaitre comme légitimes
aux yeux d'un peuple français réduit à l'é-
tat de spectateur passif. Le camp national
et souverainiste, en s'enfermant dans
un discours national-républicainà la
remorque de la classe politique dominan-
te, n'a pas les moyens de formuler le dis-
cours critique nécessaire déconstruire l'i-
déologie européiste. L'alliance objective
entre l'oligarchie politique et financière et
celle de l'Union Européenne nous oblige
donc à reconsidérer les objectifs et les
méthodes d'action à la lumière du natio-
nalisme intégral.

- Le combat contre l'Etat répu-
blicain et le super Etat européen doit en

priorités'appuyer surla sociétécivile.
Lesdifférentssecteurs fragilisésparla
constructiondel'UE seront autantde
contre-révolutionsspontanées, defoyers
dechouanneriespossiblescontre les
interférences d'un pouvoir toujours plus
intrusif et dominateur (secteurs dela
pêche, du mondeagricole, despetites
entreprises, etc.).

- Notre ambitiondoit être de
faire connaitre à un plus grand public les
inquiétudes de l'AF sur la constitution de
l'UE. Pour ce faire,il s'agit de toucher la
population en s'adressant à elle sur des
thèmes qui peuvent éveiller son intérêt :
la question de l'impôt européen à venir,
l'absence de contrôle de la BCE (et
soninfluence sur la croissance ou le pou-
voir d'achat), la corruption croissante
d'une représentation politique lointaine
et sans légitimité.

- Faisonsjouerlescorporations,
lessolidaritésnationales, lesdifférentes
forces du pays réel contre ses représen-
tants«légaux» avecpour horizon un
objectif qui résume tout les autres :plu-

tôt que de sauvegarder une souveraineté
nationale qui n'existe déjà plus, réclamer
l'indépendance du pays.
Des objectifs nouveaux demandent des
techniquespolitiquesnouvelles: l'AF
doit désormaisformerdespartisans
nationalistesplusquedesmilitants.
Mobiles, convaincus, autonomes, capa-
bles au sein de sections locales de se for-
meret d'userdestechniquesdepropa-
gande et d'agitation, les militants royalis-
tes devront concilier le souci de la for-
mation politique avec leur nouvelle desti-
nation :devenir les artisans ordinaires de
l'effondrementduLéviathaneuropéen,
par touslesmoyenspossibles, même
légaux !     

Pierre Carvin,
Responsable de la formation du CRAF
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La BCE, totalement maître de notre poli-
tique monétaire et indépendante de tout
pouvoir politique est un parfait représen-
tant de la technocratie européenne.
La Banque Centrale Européenne est le
centre del'Eurosystème(constituéde 
laBCEetdesBanquesCentralesNatio-
nales).C'est elle qui est chargée d'élaborer
la politique monétaire de la zone Euro.
Elle décide aussi de la politique de chan-
ge,des réserves de change,des systèmes
de paiement et de l'établissement de cré-
dits. Elle fonctionne par principe selon
une économie de marché ouverte, dans
l'objectif de prix stables, associés à un
emploi élevé et à une croissance non-
inflationniste. En bref, elle est l'instance
économique suprême pour tout Etat
membre.

Une direction oligarchique
Il est donc intéressant de connaître la
source de ses revenus et son organisation
de direction.Ses revenus sont ceux des
banquescentralesnationalesentotalité.
SesinstancesdirigeantessontleDirec-
toire et le Conseil des Gouverneurs. Le
Directoire est constitué du Président,du
Vice-Président et de quatre autres mem-
bres, tous choisis par le Conseil de l'UE
avecconsultation duConseildesGouver
neurs et du Parlement.Le Conseildes
Gouverneurs est,en particulier, chargé de
l'établissement des taux directeurs.

Une indépendance affichée
Dans ses décisions, la BCE est pensée
comme totalement indépendante de tout
pouvoir politique, y compris de l'UE.

Bien au contraire, la BCE a un rôle
consultatif pour cettedernière.Cette
indépendance du politique, qui n'étonne
que nous autres sceptiques de Français,
présente une certaine logique :les écono-
miques cherchent ainsi à mettre la poli-
tique monétaire à l'abri de la démocratie.
Ils craignent une politique en vue d'un
regain de l'économie fictif au moment
descampagnesélectoralespréjudiciable
sur le long terme. Pour contrer ce pro-
blème spécifique à la démocratie, ils n'ont
pu trouver mieux qu'un oligarchie choisie
pour ses compétences «professionnelles»
Cherchez l'erreur…

Marie Le Bonnec

Ce que nous coûte l ’Europe
1. les revenus de l ’UE : une f iscal i té européenne dissimulée

L’UE prévèle directement sur les revenus
nationaux des sommes colossales que
l’on ne voit que rarement revenir

La France deuxième contributrice
L'Union Européenne tire ses revenus des
trois sources :les droits de douane et
droits agricoles ;la TVA ; les contribu-
tions des Etats calculés selon leurs reve-
nus nationaux bruts (PIB diminué des
taxes et salaires dépensés par les entre-
pr ises).El les représentent
respectivement 15,16 et 69 % ;
la grandepart desrevenusnatio-
naux s'explique ainsi :le budget
estarrêtépar la Commission
Européenne, puis la TVA et les
droits de douane apportent leurs
contributions, puis lesEtats
comblent systématiquement le
reste. Le budget ne cesse d'aug-
menter, et lescontributions
nationales également.Ce qui est
plus génant est la répartition de
cescontributions. Cellede la
France a quadruplé depuis 1982
pour atteindre 16,9 % du budg-
et, la France se plaçant ainsi
deuxième contributrice derrière
l'Allemagne. Rappelonsque
nous sommes 27 dans l'Union ! IL faut
dire que l'Angleterre, toujours habile
pour négocier, a obtenu une ristourne
financée… par les autres Etats membres,
en particulier la France, qui paie 26 % du
chèquebritannique. La contribution
françaiseva mêmeaugmentersur la
période 2007-2013 (le budget est fixé sur
sept ans) pour passer de 18 milliards
d'euros annuels à 19,3 milliards d'euros.

Une fiscalité qui ne dit pas son nom
Il est choquant de constater jusqu'où va
l'hypocrisie de nos gouvernants euro-
péens. Ne pas parler d'impôts européens
alors que  près de 7% des impôts
nationaux sont en fait des  recet-
tes fiscaleseuropéennesestdéjà
malhonnête. S'arranger pour dis-
simuler le coût de la contribution natio-
nale sur l'économie est pire :sur deman-
de des instances gouvernantes européen-

nes, les contri-
b u t i o n s
sontcomptées
comme recettes
pour l 'Union,
ma isne son t
pascomptabili-
sées comme des
dépensespour
le paysconcer-
né.Le calcul du
déficit national
n'inclut donc
pas la contribu-
tion à l'Europe
(pourtant im-
portant,on l'a
vu)… pratique
pourmaintenir

le déficit en dessous des 3% exigés par
l'Union !

Et de maigres résultats
Qu'en est-il alors du retour sur l'investis-
sement ? On entend souvent parler de
cette Europe Providence et de ses sub-
ventions. Le montant des retours natio-
naux ne peuvent évidemment pas faire
l'objetd'undébat danslesparlements

nationaux.Ceux-ci baissent,en particu-
lier dans le cadre de la Politique Agricole
Commune ( la part du budget qui lui est
consacréesera diviséepardeuxentre

1988 et 2013).
Ou plutôt, ils
ne baissent pas
pour tout le

monde, puisque le budget total européen
ne cesse d'augmenter...On remarque en
fait un net déplacement vers l'Est de
l'UE des retours. Ainsi,la France béné-
ficie actuellement seulement de 13,9 %
de ce qu'elle a versé à l'UE.Sa contribu-
tion nette (une fois déduits les retours) a
doublé en dix ans, et la tendance ne
risque pas de s'inverser :la contribution
augmente, et les retours,eux,baissent de
25 % sur 2007-2013!
J'ignore sur quelles règles sont fondées
cette « communauté » qu'est l'Union
Européenne, mais je doute que ce soient
l'égalité ou la transparence. Ce qui est sûr
par contre,c'est que le solde des « échan-
ges» entre la Franceet l'Union sera
négatif de 6,5 milliards par an pour la
France pour les six prochaines années.

Marie Le Bonnec

Source : Ce que nous coûte l’Europe,
rapport desContribuables associés

Prochain numéro : Ce que
nous coûte l’Europe 2. le coût
administratif de l’Union

Qu’est-ce que la banque centrale européenne?

la contribution française:
316 /an et /habitant en

moyenne d’ici 2013



Depuis les années 2000, une grande
campagne de néo-colonisation chinoise
a été lancée sur le continent africain.Le
mot n'est pas choisi par hasard. Dans sa
forme comme ses idées, et par son
importance géographique,ce lobbying
économique et diplomatique est bel et
bien la marque d'un esprit colonisateur.

Le coupleSarkozy-Kouchnerfait tous
les jours l'étalage de son incompétence et
desonignorancedesresponsabilités
héri téesde l 'Histoire en Afr ique.
Incapablesdetrouver un sensréelau
partenariat nécessaire entre la France et
l'Afrique - principalement l'Afrique fran-
cophone -,ces amateurs n'ont de cesse
deseridiculiser. Il estbon desavoir
devantquoi ils cèdentainsi: laChine,
appliquantconsciencieusement les théo-
riesdeDengXiaoping(assez proches
dansleursprincipesd'indépendancede
ladiplomatiecapétienne),apparaît dés-
ormaisentransparencederrière toutes
les nouvelles qui viennentducontinent
africain.Ce qui en est le plus embléma-
tiqueestcertainementle gouffre qui
sépare le fond idéologiquedela forme
qui peine à le couvrir du voile pudique de
l’« esprit de Bandœng » hérité du non ali-
gnement de la guerre froide.

Une colonisation dif férente ? 
On retrouve en effet cette référence dans
touteslesbouches. Pékinseplacetou-
jours dans la position de la « coopération
entre pays du sud » proposant à l'Afrique
saméthode. «La Chinene pratique
jamais la domination coloniale [...] Elle a
subi l'invasion des puissances impérialis-
tesdespaysoccidentaux[...]Voilàqui
explique pourquoi le gouvernement chi-
nois soutient depuis longtemps la libéra-
tion nationale africaine et le redresse-
ment.» 1 Les responsables chinois pré-
tendent combattre au côté des africains
contre «l'impérialisme»occidentalet
n'ont de cesse de soigner une image de
partenaire.On l'aura compris, cette
coopération prétendument basée sur la
responsabilité serait uniquement écono-
mique. Lesofficielschinoisdénoncent
parallèlemententouteoccasionl'ingé-
rencequeconstitueraientlesaidesocci-
dentales. « 15 milliards de dollars d' assis-
tance dans les domaines militaire et édu-
catif africains, préludantauxconflits
d'aujourd'hui.»

Un alignement sans condition
Nousavonsun devoir deluciditéà l'é-
gard ducontinentafricain,àl'imagedes
jugements sans appels de nos maîtres sur
les méthodes coloniales de la république.
Soyons clair, la diplomatie occidentale en
Afriqueapouruniquebut defaire du
profit. Maisil estévidentquele jeuchi-
nois en Afrique est marqué de la même
duplicité.Certes, d'unpointdevueéco-
nomique, lespartenariatssino-africains
suivent lesrèglesdu marché.Il nefaut
pasoublier cependant l'immense marché
que représentent pour l'export des biens
manufacturéschinoisl'Afriqueet ses
communautés économiques et monétai-
res en élaboration (avec l'aide des autori-
tés chinoises).La « non-ingérence » de la
Chineen Afriqueestégalementune
lâcheté dontprofitentallègrementles
intéressés, car la non-ingérenceà la
Chinoise, c'est détacher les intérêts éco-
nomiquesdesconsidérationspolitiques
(defaçon bienunilatéralenousle ver-
rons).C'est aussi ne tenir aucun compte
desconflits internesou entrepaysafri-
cains… du moment qu'elles ne sont pas
dangereusespour l'activité chinoise.
Prenonscommeexemplelerécentpar-
tenariat fort douteuxde Pékinavec
Karthoum en pleine crise du Darfour.

Parailleurs,laportéedel'actionafricaine
de la Chine est bien politique, et c'est à
l'ONU qu'elle porte ses fruits. Depuis la
guerre froide et ce Bandoeng tantrappe-
lé à nosmémoires, c'estla supériorité
numériquedu t iers mondequi se
dessine. Loin desmicrosetdes caméras,
c'estuneallégeancepresque féodale que
réclame Pékin à ses partenaires, sur tous
lessujetssensiblesqui l 'opposent
auxpuissancesoccidentales. Lesdécla-
rationsdesEtatsconcernéssonttrans-
parentes. L'ambassadeurduCameroun
M. Eleih Elle Etian déclare par exemple
sans ambages à l'organe de presse « chi-
nafrique » :« Le Cameroun s'attache à la
politique d'une seule Chine, dont Taïwan
fait partie. »

Une influence qui s'étend
L'influence chinoise s'étend depuis l'est
du continent,et toucheà présentde
nombreusesanciennescoloniesfrançai-
ses :la Tunisie, par exemple, lançait dès
2002 des appels d'offre tout azimut en
direction des industriels chinois - et au

passage contribuait à obtenir le soutien
actif de la Chine à l'ONU en faveur des
causes arabes, palestiniennes en particu-
lier...La Tunisie où,on s'en rappelle, Mr
Sarkozy s'était mis son auditoire à dos en
lançantavecsonhabituelangélisme:
«L'Afriquepossèdela main-d'œuvre,
[...] la Francel'intelligence».Constat
écrasantdelavacuitédesgesticulations
denosfumistespantinsqui mettent
chaquejour un peuplus, malgrénotre
histoirecommune, ledégoûtaucœurdes
Africainset lespoussentdanslesbrasde
Pékin.

V. Chalmel

1. Min Guowei, vice-présidentde la
Sociétégénéraled'ingénierieoutre-mer
de Chine.

La Chine à l 'assaut de l 'Afr ique.

«Je ne colonise pas, je coopère»

RELATIONS INTERN ATION ALES
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Nicolas Machiavel est un penseur italien
né et mort à Florence. Il a développé une
conception de la politique complexe,
notamment dans Le Prince, l'Art de la
guerre et les Discours sur la première
décade de Tite-Live.

La philosophie de Machiavel est indisso-
ciable du contexte politiquede son
époque. L'Italie est alors prise dans d'in-
cessantsconflits, impliquantlacitéde
Machiavel,Florence. Le dernier chapitre
du Prince est ainsi un appel sincère à l'u-
nification de l'Italie par un rédempteur.
Pour cela,cesauveurde l'Italiedoit
s'inspirer des préceptes et des exemples
consignés dans ce manuel du Prince. Il y
a quatre catégoriesqui font un bon 
prince: lecouplefortuna/virtù (fortu-
ne/vertu), l'histoire, la critique de l'uto-
pie, et le républicanisme.

Vertu et fortune
Le bon prince est celui qui sait s'adapter
auxcirconstances. CequeMachiavel
appellela « vertu »(sansconnotation
morale ici) est l'habileté,la prudence face
aux événements, qui permet de se sortir
detouteslessituationspérilleuses. La
vertu n'estpasunelignedeconduite fixe,
au contraire le prince doit être capablede
changerdepeau,desefairecirconspect
ou impétueux,selon la situation donnée.
Danscertainscasle princeaura tout
intérêt à faire preuve de mesure, dans
d'autresil faudrapréférer lahardiesse.
La caractéristique principale de la sphère
politique, ainsiquel'avaitdéjàexpliqué
Aristote, estlacontingence. Tout cequi
se passe dans les affaires humaines aurait
pu se passer autrement,elles ne souffrent
pasdenécessitéstricte. Ainsilelibrearbi-
tredeshommespeuts'exercerpleine-
mentpour façonnerle monde. Néan-
moins, si Aristote posait le bonheur poli-
tique et le bien commun comme finalité
dela viepolitiqueet del'organisation
dela cité,Machiavel quantà lui pose
commebut laconservation pure et sim-
pledu pouvoir, qui est un bien public
d'un degré moindre.
La vertu du prince rencontre un obstacle
de taille, qui est la fortune. Machiavel cri-
tiquesévèrementle providentialisme,
c'est-à-dire la doctrine qui enseigne que
tout est gouverné par la providence ou la
fortune et donc que les hommes n'ont
aucune marge d'action.Pour le philoso-

phe, le prince qui laisse la fortune agir à
sa place et qui suit aveuglément la fortu-
ne court à sa ruine. Ainsi, la vertu du
prince et la fortune se livrent une sorte
de lutte, et quand la vertu du prince s'é-
tend, il craint moins le hasard et l'aléa
des choses.

Amoral parce que moderne.
Donc, le bon prince est celui qui est maî-
tre dansl'art des'adapter. Maisil doit
aussisavoir mettrelesgrands, l'arméeet
lepeupledesoncôté.Leplusimportant
estmêmeselon
Machiavel de
n'être pashaï
o u m é p r i s é
du peuple, et il fait ainsil'élogedela 
dissimulation et d'une certainedémago-
gie. Il estsurprenantde remarquer
qu'Aristote utilisait les mêmes catégories
affectives, mais à propos du tyran. En
effet,Machiavel a souvent été accusé de
faire l'éloge de la tyrannie ;de là le terme
de « machiavélisme » forgé par l'Eglise
pour dénoncer son immoralité.La poli-
tique de Machiavel n'est pas vraiment
immorale, elle est plutôt neutre etcondi-
tionnéepar lesuccès. Cequi marche et
réussit est bon - peu importe les moyens
utilisés-,et ce qui échoue est mauvais. Le
critère de jugement n'est plus le bien et
le mal mais l'utile et l'inutile. C'est ce qui
fait toute la modernité de Machiavel,car
la pensée classique réglait la politique sur
le Bien,comme chez Platon dans la
République.1

Les enseignements de l'histoire
Pour réussir, le prince doit «étudier l'his-
toire » 2et s'inspirer des exemples des
grands hommes du passé.Ainsi,l'un des
modèles de Machiavel est son contem-
porain César Borgia,mais aussi certains

empereurs romains. Machiavel est lui-
même historien et connaît très bien Tite-
Live et les autres. Si le prince doit être
doué de vertu et étudier l'histoire par
réalismepolitique, il doit aussirefuser
absolument l'utopie. Machiavel est sans
appel :« Il y a si loin de la manière dont
on vit àcelledonton devrait vivreque
celui qui laisse ce qui se fait pour ce qui
sedevrait faire, apprendplusvite sa
ruine que sa préservation.»  3 Le prince
ne doit jamais quitter le réel,le donné,
pour agir.

Au-delà du légalisme et de la violen-
ce : la monarchie
La politiquemachiavélienneesttoute
entière sous-tendue par le problème de
la guerre. Faire la guerre peut permettre
danscertainscasd'enéviteruneplus
grave encore. Le Prince en république
doit pouvoir décider seul des mesures
d'urgenceen casde crise. En effet,
Machiavel écrit que le prince doit s'ap-
puyer sur les lois tant qu'il le peut,mais
lorsque cela est impossible il doit user de
la violence si nécessaire.L'usage de l'al-

ternative de la
loi écrite ou de
l a v i o l e n c e
semanifeste

dansl'excèsdelégislation bientôtsuivi
delaTerreurlorsdela Révolution fran-
çaise. Machiavel méconnaîtainsile
concept d'autorité spécifique au régime
monarchique, contrairement à Joseph de
Maistre :«La force diffère autant de la
violence que de la faiblesse.» 4 

Frédéric Traum

1.Platon,La Républ ique, livre VII.
2.Machiavel,Le Prince, chapitre 14.
3..Machiavel,Le Prince, chapitre 15.
4.Joseph de Maistre,Considérations sur
la France, chapitre IV.

Machiavel 
(1469-1527)

Ce que Machiavel appelle la «vertu» 
(sans connotation morale) est l’habileté,

la prudence face aux évènements.
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On peut le regretter pour la raison
même qui nous oblige souvent à
faire cet effort de formulation. Le
mouvement se réclamant « royalis-
teparceque nationaliste »,ceci est
un devoir alors mêmequenous
sommes confrontés àuneconno-
tation toujours plus négative du
faitnational.

Danscetteoptiqueil fautsans
cesseréaffirmerl'oppositiondu
nationalismed'ActionFrançaise
à l'idée malsaine issue de l'Histoire
du XXièmesiècle et véhiculée
communément.

Notrenationalismen'estpashaineuxou
expansionniste, il chérit « le plus vaste des
cercles communautaires qui soient,au tem-
porel, solides et complets » procédant de
tout ce qui en fait le dynamisme et la riches-
se, familles, communautés locales, associa-
tions. Cecercle communautaire nepeut
trouver son expression la plus parfaite que
dans la personne du roi seul capable d'ab-
straire la communauté des divergences, et
de faire la synthèse de ces mouvements,
choseimpossibleàl'élud'unparti.

Mais pour ainsi «préserver l'héritage en
l'attente de l'héritier» le combat d'aujourd'-
hui doit se faire contre la dissolution de la
communauté nationale dans l'ensemble
européen.Il esteneffet contraire àtoute
logique de sacrifier un corps solide et cons-
titué au profit d'une chimère dont l'unité
reste, on l'a vu encore au sujet du «traité de
Lisbonne»,unmythe.

V. Chalmel

La propagande européenne est trom-
peuse, presque autant que l'idéologie
républicaine. La première prétend
monopoliser le combat pour les liber-
tés locales, la seconde l'étouffe au nom

delaraison d'Etat.
Pourtant, l'idéed'un
justeéquilibreentre
libertés locales et
autorité politique
centrale appartient
historiquementà la
Contre-révolution
française.

Décentralisation
réactionnaire
Faceà l'entreprise
d'uni formisat ion
administrative, idéo-
logique et culturelle

des jacobins, les premiers penseurs de
ladécentralisation radicaleentameront
une réflexion sur la relation entre l'indi-
viduetsescommunautésd'enchâsse-
ment.A l'individualismeabstraitdela
déclaration desdroitsdel'homme, né
d'uneacceptionformalistedelaRaison,
ilsopposeront laréalitédescommunau-
tés naturelles, corporativesouparois-
siales. Touscescorpsintermédiairesqui
protégeaientl'hommedu pouvoir de
l'Etat ont étédétruitsau lendemain
d e l a r é vo l u t i o n , a ff a i bl i s -

santdansle mêmeélanleslibertés
individuellesetcollectives. Tocqueville
s'enrenditcompte, maiss'illusionnaen
imaginantlapossiblerecompositiondu
tissusocialàpartir desprincipes même
de la révolution.

Maurras fédéraliste
Charles Maurras donne aux différentes
aspirationsfédéralistesréactionnaires
jusqu'alors nostalgiquesun aspect
beaucoup plus systématique. Il rédige
dès 1898 un texte sur le sujet intitulé
«l'idée de la décentralisation »,terme
qu'il emploiecommesynonymede
fédéralisme. Sa finalité multiple puise
dans les écrits de F. Le Play, mais aussi
A. Comte, PJ Proudhon ou Sainte-
Beuve et Montalembert. Il explique
que la décentralisation doit conduire à
entamerlesréformesnécessaires« à
reconstituer la patrie, à lui refaire une
tête libre et un corps vigoureux ».Le
fédéralisme d'Action Française s'attache
à la restauration dela vieorganique
ducorpssocial,àson développement
spontanéendehorsdela tutellemorti-

fèredel'Etat central.Il n'estpasl'anar-
chieconcurrentielledugrandmarché
libéral,quiopposeles intérêtsconsti-
tuésauxpassionsdesindividuscoalisés
enfaction,maisleretouràl'ordrenatu-
rel: «[la décentralisation] semble dési-
gner quelquesystèmeartificiel,lorsqu'il
annonce la doctrine du retour à nos lois
naturelles et historiques».

Illusion européenne
Depuis, l'affirmation fédéraliste a été
récupéréeet détournéeparsespires
ennemis. Les lois socialo-communistes
de décentralisation de 1982 n'ont fait
qu'étendre le pouvoir de la bureaucratie
sans éliminer l'intrusion de l'état central
dans la vie locale. Sa réforme entamée
par les libéraux n'envisage que l'adapta-
tion du pays à la globalisation financiè-
re.L'unioneuropéennen'estpasen
reste, etinstrumentalisedepuisl'origine
lefédéralismecontre les Etats natio-
naux et les peuples européens.
Aux fausses acceptions du fédéralisme
comme au jacobinisme républicain,les
militants royalistes se doivent de pen-
serlaFranceentermesde pays, de pro-
vinces autonomes, de cultures, d'identi-
tés complexes. Les autorités politiques
locales comme celles issues de la socié-
té civile constituent le terreau de la civi-
lisation française que le Prince à venir
aura pour devoir de protéger. L'autorité
du Souvera in un i t les pouvo i rs
locauxàl'ensemblesansles absorber.
I l garant i t la cohésionde l 'Etat
fédéral sansréduire l'intérêtnational
àceluidelabureaucratied'Etat. Pour
toutescesraisons, le nationalisme inté-
gralse trouve être le seul recours à un
fédéralisme authentique.

Pierre Carvin

Le combat fédéral isteNotre nationalisme

Pour nous militants, la question de l'idée
nationaliste est centrale. En effet, en toute
discussion avec des contradicteurs, nous
devrons toujours commencer par redéfinir
ce qu'est pour nous, et doit être, l'idée de
Nation.

A lire aussi :
Beaud(Olivier),Théoriedela fédération,
PUF, 2008.
Madison(James),Hamilton(Alexander)
Jay (John), Federalist Papers, Penguin
Books, 1788, 1987.
Maurras (Charles),L ’idée de la décentra-
lisation, 1898,maurras. net
Proudhon (Pierre-Joseph),Du principe
fédératif, Romillat, 1863, 2004.

la nation :
« le plus vaste des cer -
cles communautaires

qui soient, au temporel,
solides et complets »

C. Maurras

PENSEE D ’AF
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L’AF ne se classe ni à droite, ni à gau-
che, et n’a pas vocation à servir d’ap-
point aux partis de droite établis.
Dans son principe même, elle est une
organisation révolutionnaire consé-
quente.

Une histoire récente de la formation
politique d’AF par un ancien de la
« génération Maurras ».Un essai des-
sinant le renouveau du mouvement à
partir du début des années 1990,sub-
jectif, mais témoignant de la vigueur
intellectuelle du mouvement.

Sternhell (Zeev), « La dimension
anticonservatrice de l’Action
Française »,in La droit e rév o -
l u t i o n n a i r e, Folio histoir e,
Gallimard, pp. 466 – 540.

Huguenin (François),A l’ é c ole
d’Acti o n Française, J.C Lattès

Qui furent les animateurs du
courant dit de la « Jeune
Droite » aprèsla Grande
Guerre,quelsfurent leurs
idéaux et quel a été leur rôle
dans le grand mouvement d'i-
dées qui agitait la France en
ce temps-là ? C'est là l'épineu-
sequestionrestéejusqu'ici
sansréponse, un videque
comble avantageusement l'é-
tude ambitieuse et roborative
de Nicolas Kessler.

L'histoire de la Jeune Droite
estd'abord celled'unecri-
tiquedu mondemoderne.
Inspiré de La Tour du Pin et
de Maurras, né des thomistes
Jacques Maritain et Henri
Massis, le mouvement s'ins-
crit dès ses débuts en porte-à-
faux avec les valeurs matéria-
listes, à égale distance de la

démocratie libérale et du
marxisme. Dès lors, ils n'au-
ront de cesse de s'écarter des
routines intellectuelles, élabo-
rant peu à peu des pans d'une
doctrine originale quoique
traditionaliste, animés qu'ils
sont d'une volonté de renou-
veler en profondeur la pensée
d'un siècle dans lequel ils ne
se sentent décidément pas à
l'aise.

Reinelde Maes

Le 16 octobre de cette année,
l'histoire des Camelots du Roi
aura tout juste 100 ans. Au fil
de son ouvrage Les Camelots
duRoi, MauricePujos'ap-
plique à dépeindre le courage
de ces jeunesgens qu i
savaient mettre " la violence
au service de la raison " - c'est
la maximequ' i ls avaient
adoptée. Sur un air de nostal-
gie, nous faisons la connais-
sancede MaximeRealdel
Sartre, initiateur du premier
groupe de camelots, avant de
nouslaisseremporter par
l'enthousiasmede l'auteur
décrivant la fameuse campa-
gnecontre Thalamasqui
dénonçait la " Jeannolâtrie ".
De pag e en pag e, nous
découvronscequevoulait
d i re ê t re camelo tà son

époque :être au service de la
France, assez pour affronter
la police et les tribunaux mais
toujours en rangs organisés,
usant d'intelligence, de disci-
pline et de stratégie.

C.Nozière

S'il est un livre dont le titre 
reflèteà la perfectionson
contenu,il nepeuts'agirquedu
Trésordel'ActionFrançaise.
Cesontquelques neufmem-
bres de cemouvementcente-
naire,sousladirectiondePier
rePujo, quiont rassembléetc
ommenté les pensées fonda-
trices au travers des ouvrages
de ses maîtres. Ainsi découv-
re ton aufil decespagesdes
extraitsdelaremarquableHis
toiredeFrancedeBainville,
duvibranttémoignageVersl
e Roide Daudet ou de l'in-
contournableMesidéespoliti-
quesdeMaurras, ponctuésdet
extesde MauricePujo, de
VaugeoisouencoredeLasser-
re.Maisquelelecteurnes'en
contentepas, cesfragments
d'histoire sont destinés à « [le]
mettreenappétit»,dixitPierre

Pujodanssonintroduction
générale à l'Action Française.
Cet ouvrageest fait pour
pousser l'intéressé à lire les
œuvresqui lui sontprésen-
tées, et elles le sont si bien que
l'intentionne peutqu'être
couronnée de succès.

C.Nozière

Pujo (Pierre) (dir.), Le t r é-
s or  d’Ac tion Fr a n ç ais e,
L’âge d’homme.

Kessler (Nicolas),H i s t o i r e
p o l i t i q u e  d e  l a  j e u n e
d ro i t e, L’Har mattan.

Pujo (Maurice), Les  came-
lo ts
du ro i , Les éditions du
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Je souhaite recevoir des renseignements sur l’Action Française dans ma région
Je souhaite participer à Insurrection
Je souhaite m’abonner à Insurrection (10 euros les 12 numéros, chèque à l’ordre du CRAF)
Je souhaite adhérer à l’Action Française (tarifétudiant :16 euros)           

nom :
prénom :
adresse (ou mail) :
études suivies :
téléphone :

bon à renvoyer affranchi au 8 rue du Pélican Noir 75001 Paris ou par mail à insu_royaliste@yahoo.fr


